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L’Edito 

.« DESMICARDISER » QU’ILS DISAIENT ! 

« Désmicardiser » est un des derniers éléments de 
langage trouvé par le nouveau premier ministre, 

Gabriel Attal. 

A croire tout d’un coup qu’il découvre la réalité des 
bas salaires et des difficultés à vivre des classes 
populaires ! Aujourd’hui plus de 17 % des sala-
rié·es du privé, plus de 3 millions de per-
sonnes, sont payé·es au SMIC (1400 € net par 
mois pour un temps plein). Un chiffre record : ils ne 
représentaient que 12 % des travailleurs et travail-
leuses du privé en 2021. Encore faudrait-il y ajou-
ter celles et ceux qui gagnent à peine plus : Un 
quart des salarié·es du privé gagnent moins de 
1670 € net par mois ; la moitié, moins de 2090 €. 
Et la situation n’est guère plus brillante dans la 
Fonction Publique, où de très nombreux agents 
de catégorie C ont un salaire inférieur au SMIC, en 
particulier dans la Fonction Publique Territoriale, la 

différence étant compensée par une indemnité. 

Cette situation est le résultat de la désindexation 
des salaires sur les prix (hormis le SMIC) enga-
gée dès 1983 sous le premier mandat Mitterrand 
et des politiques d’exonérations de cotisations 
sociales qui s’accumulent depuis 40 ans pour, 
prétendument, favoriser la création d’emplois. Ce 
sont chaque année au minimum 75 milliards d’eu-
ros de manque à gagner pour la Sécurité Sociale, 
sans que l’effet de ces exonérations sur l’emploi 
ne soit démontré ! 

La bataille pour une augmentation générale 
des salaires et des revenus de remplacement 
(allocations chômage, RSA, Allocation Adultes 
Handicapés, minimum vieillesse) est d’une brû-
lante actualité. De l’argent, il y en a : les entre-
prises du CAC 40 ont redistribué 100 milliards 
d’euros – un nouveau record - à leurs actionnaires 
en 2023 (2/3 sous forme de dividendes et 1/3 via 

des rachats d’actions) ! 
La refonte des grilles indiciaires des conven-
tions collectives et de la Fonction Publique, le 
retour de l’échelle mobile des salaires s’impo-
sent d’urgence parce que, pour beaucoup, le 
niveau de rémunération ne permet pas de vivre 
dignement. C’est l’occasion de mettre en débat la 
question de la hiérarchie des salaires. Il fut un 
temps où des syndicats revendiquaient des aug-
mentations uniformes et non en pourcentage pour 
éviter que les inégalités se creusent. L’utilité so-
ciale d’une caissière, d’une aide à domicile, d’un 
agent d’entretien ou d’un éboueur n’est elle pas 
aussi importante que celle d’un banquier ou d’un 
cadre supérieur ? 

La maxime « de chacun selon ses moyens, à 

chacun selon ses besoins » reste une boussole. 

États-Unis : 

La menace Trump et les mouvements sociaux 
 

E 
n trois ans et demi à la Maison Blanche, le Démo-

crate Joe Biden n’a pas réussi à saper les bases de 
la coalition réactionnaire rassemblée par l’ancien 

président Donald Trump. Bien que les enquêtes et les juge-

ments des tribunaux aient dévoilé et condamné ce dernier, 

pour sa tentative de coup d’Etat du 6 janvier 2020, ses 
frasques et agissements illégaux, ses encouragements à 

l’extrême droite, Trump a réussi à s’imposer dans la pre-
mière série de primaires républicaines. Les calculs des instituts de sondage lui donnent des 

chances non négligeables de gagner les élections de novembre 2024. Qu’il gagne ou qu’il perde, 
on s’attend à des lendemains d’élections agités. 

La victoire de Trump est souhaitée par Poutine, qui espère qu’elle coupera les vivres à l’Ukraine, 
et par Netanyahu, qui veut un soutien plus clair à sa politique de massacre contre les Palestiniens. 

Des dirigeants de l’Union européenne se saisissent de cette possibilité pour appeler à un réarme-
ment massif des forces européennes, afin de compenser une éventuelle diminution de la contribu-

tion états-unienne à l’OTAN. 

Le parti démocrate présente Biden, aujourd’hui âgé de 81 ans, pour un deuxième mandat, et 
garde sa vice-présidente, Kamala Harris, en réserve. Sa stratégie vise à gagner malgré les défauts 

évidents de Biden en affirmant que le président sortant sera de toute façon moins mauvais que 

Trump, décrit à juste titre comme un dangereux adversaire de la démocratie américaine. 

Mais pour que Biden gagne, il faut que les soutiens traditionnels des Démocrates décident qu’il 
vaut la peine d’aller voter, et votent pour lui : les Africains-Américains, les Hispaniques, les salariés 

proches des syndicats, les jeunes, les diplômés . Or les événements récents ont accru le mécon-

tentement de ces secteurs. La politique pro-Netanyahu de Biden a aliéné une frange importante 

des électeurs et électrices jeunes et africains-américains. Dans la population juive, historiquement 

démocrate, les doutes et les critiques contre Netanyahu se développent. 

Une alternative large de gauche est-elle possible ? Les mouvements sociaux des dix dernières 

années ont montré un certain potentiel. Un million de femmes ont manifesté contre Trump lors de 

son investiture en 2016, le mouvement « Black Lives Matter » a surgi assez soudainement et 

s’est répandu jusque dans les petites villes rurales. Les défenseurs de l’environnement murmu-
rent. Des luttes syndicales importantes ont eu lieu dans l’automobile, les services de santé, le 
commerce  et neuf fédérations syndicales ont 

pris position pour un cessez-le-feu en Palestine. 

Dans quel sens iront ces dissidences ? Pour 

l’instant, la candidature du Parti Vert et celle de 
l’universitaire noir Cornell West, ne semblent 
pas capables d’organiser ces mécontente-
ments. Mais évidemment des imprévus peuvent 

troubler les pronostics. 



Et pendant ce temps, à bas bruit, une nouvelle nakba en Cisjordanie ? 

L es « Territoires occupés » conquis par Israël lors de la « Guerre des Six jours » (1967) font vivre environ 2,8 millions de Palestiniens soumis à 

la pression croissante des colons au nombre de 710 000 avec Jérusalem-Est illégalement annexée. 

Cette pression multiforme prend dans les derniers temps une allure tragique : 

 Une annexion de fait des colonies israéliennes en avant du mur de séparation de 700 km entrepris en 2002 empiétant sur le territoire pales-
tinien. Cela inclut des terres fertiles et limite drastiquement l’accès aux terres et aux puits. D’une manière générale d’ailleurs Israël contrôle 

l’accès à l’eau ! 

 Territoire de plus mité par près de 150 colonies et autant d’«avant- postes», tout aussi illégaux.  

 Routes excluant les Palestiniens et réservées aux colons. 565 obstacles à la circula-

tion (dont les check points). 

 Une colonisation de peuplement reposant in fine, dans la négation pure et simple de 
l’existence de la nation palestinienne. Une colonisation que les Palestiniens 
refusent et à laquelle ils résistent.  

 En 1993, les Accords d'Oslo avaient mis en place une Autorité palestinienne. Et 
deux ans plus tard, un accord intérimaire répartissait les rôles entre les deux parties, 
afin d'initier un processus transitoire pouvant aboutir à deux États. Trois zones 
partageaient les responsabilités (administration et sécurité) entre l’Autorité palesti-
nienne et Israël (60% du territoire en responsabilité pleine) mais dans les faits l’État 
hébreu contrôle tout. Ce processus a volé en éclats avec l'assassinat du Premier 
ministre israélien Yitzhak Rabin, les refus du Hamas et du FPLP de reconnaître ces accords, la poursuite de la colonisation israélienne et la 

seconde intifada (2000-2005). 

 Mais depuis le 7 octobre la situation est devenue irrespirable pour les Palestiniens : hausse des violences (7 par jour) et assassinats 
perpétrés par l’armée ou par les colons (près de 300), plus de 7000 arrestations (dont certain-e-s libéré-e-s lors de la trêve de fin novembre 

2023), expulsions de populations bédouines de leurs campements, aggravation des restrictions d’accès etc. 
 Ces dernières années le poids des colonies s’est renforcé au gouvernement avec en pointe deux suprémacistes et fascistes, Bezalel Smo-

trich (ministre des Finances) qui vit dans une colonie et considère que l’existence d’un peuple palestinien est « une invention » et qui de 
plus supervise la colonisation et son collègue Itamar Ben Gvir (ministre de la Sécurité nationale) qui, en soutenant et en armant les colons, 
ont déclaré une véritable guerre aux Palestiniens. « Deux pyromanes veulent allumer un troisième front » a pu dire l’ancien chef d’état-major. 
Leur but : étendre la souveraineté d’Israël sur toute la Terre sainte, en chassant autant de Palestiniens qu’il est possible, en sou-
mettant ceux qui restent et en tuant ceux qui s’y opposent. Le drame est que, pour l’instant du moins, l’opinion, au nom de la « lutte 

contre le terrorisme » soutient cette perspective. 

Oui, à bas bruit, une expulsion des Palestiniens de Cisjordanie, une nouvelle nakba, contre laquelle il faut mobiliser et qu’il est encore 
temps d’arrêter, est en marche 

UKRAINE, BRIGADES EDITORIALES DE SOLIDARITE : LA SOLIDARITE EN ACTES ! 

L e RESU (Réseau Européen de Solidarité avec l'Ukraine), dont Ensemble! est partie prenante avec plu-
sieurs dizaines d'organisations associatives, syndicales et politiques, fédère aussi d'autres réseaux ainsi 

que des maisons d'éditions, pour la soutien à la résistance armée et non-armée du peuple ukrainien face à 

l'impérialisme russe. 

Parmi celles-ci, les éditions Syllepse et d'autres éditeurs de Belgique, de Suisse, du Québec, des Etats-

Unis... 

Ces éditeurs se sont regroupés pour publier dans les « Brigades Editoriales de Solidarité » de nombreux 
textes, de nature très diverse : contributions, témoignages, documents... sur la résistance ukrainienne dans 

ses diverses expressions et la multiplicité de ses facettes, l'histoire de l'Ukraine et de cette résistance... 

Le numéro 27 des « Brigades Editoriales de Solidarité », daté du 24 février, vient de paraître et on peut y accéder gratuitement d'un clic 

N'hésitez pas à faire connaître et diffuser ce matériau extrêmement riche et de contribuer ainsi à la solidarité en actes avec la résistance 

https://www.un.org/unispal/document/auto-insert-185434/
https://www.syllepse.net/syllepse_images/soutien-a---lukraine-re--sistante--n-deg-27.pdf

